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Berne, 20 août 2009 
 
Conférence de presse USS: revendications salariales des syndicats de l'USS 
 
Le personnel de la fonction publique ne veut pas payer les cadeaux fiscaux des 
dernières années 
Nous demandons un allègement du temps de travail, la création de nouveaux emplois 
et des investissements  
 
Ces dernières années, la Confédération, les cantons et les communes ont pu afficher des recettes nettement 
en hausse. Or, au lieu de constituer des réserves durant ces périodes prospères en vue d'une crise 
potentielle, beaucoup de communes ont fait cadeau de ces recettes sous forme de réductions fiscales. Les 
profiteurs de cette aubaine étaient les entreprises, les spéculateurs, les riches et les super-riches.  
 
D'un côté, des milliards de francs ont été utilisés pour compenser les suites catastrophiques de la mauvaise 
gouvernance des managers de la finance. Et de l'autre, les recettes chutent en raison des déficits fiscaux 
également dus à la crise financière, mais aussi parce que des paquets-cadeaux fiscaux sont – malgré cette 
crise – ficelés et appliqués sans gêne par les gouvernements et parlements.   
 
Les services publics, quant à eux, ne connaissent pas de "crise d'écoulement". Au contraire, les carnets de 
commandes sont pleins à craquer. Les tâches et la charge de travail augmentent sans cesse, que ce soit dans 
le secteur de la santé, dans les services sociaux, dans l'éducation, dans la maintenance de l'infrastructure, 
dans les transports publics, dans le domaine de la sécurité, etc.   
 

• Nous défendons les salaires et systèmes de rémunération contre les plans de démantèlement.  
• Pour les annuités et promotions, les moyens nécessaires doivent être appliqués (augmentation de 1,5 à 2%).  
• C'est précisément maintenant que des emplois supplémentaires doivent être créés dans la fonction publique, 

car du travail il y en a plus qu'assez! 
• Nous exigeons une réduction du temps de travail et davantage de vacances de même qu'une compensation 

intégrale en créant des emplois supplémentaires. Dans le secteur des services publics, les durées de travail 
sont plus longues et les vacances plus courtes que dans la plupart des autres branches – et c'est juste 
maintenant durant la période de crise que de nouveaux emplois peuvent être créés.   
 
Investissements dans le futur – le mot d'ordre du moment 
D'une part, c'est un "must" économique que la Conférence, les cantons et les communes appliquent 
maintenant leurs objectifs de placements habituels pour pouvoir soutenir ainsi l'économie nationale.    
D'autre part, de nouveaux défis sont à relever pour le service public: il s'agit de les garder en vue et d'agir 
sans tarder; en effet, dans le domaine de l'éducation et de la formation, nous sommes déjà confrontés à une 
pénurie de personnel, qui s'accentuera encore fortement lorsque la conjoncture s'améliorera. Il est donc 
absolument nécessaire de rendre plus attrayant le métier d'enseignant au moyen de bonnes conditions de 
travail.  
L'évolution à moyen et à long terme du secteur de la santé est encore beaucoup plus dramatique. A défaut 
d'une offensive massive  au niveau de la formation, les pouvoirs publics se verront confrontés à de 
nombreuses difficultés pour couvrir les besoins de la population. Une telle offensive peut aussi aider 
maintenant, par les temps qui courent, à donner aux jeunes une perspective professionnelle. 


